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COMMUNIQUE DE PRESSE 
____ 

L’association des amis de la RASD, attentive à l’actualité de la situation au Sahara Occidental, 
dénonce vivement les peines de prison ferme (1 à 3 ans), que le tribunal d’El Aïoun vient de 
prononcer à l’encontre de cinq militants sahraouis qui ont milité en faveur de l’autodétermination de 
leur peuple. 

Cette situation, pendant des décennies cachée ou ignorée, commence à être davantage connue et 
dénoncée. Ainsi après Amnesty, Human Right Watch et le rapport du haut commissariat des droits de 
l’homme c’est le Département des Affaires Etrangères des Etats –Unis qui, dans un rapport de 9 
pages, examine de près la situation des droits de l’homme au Sahara Occidental en 2005 et 2006. 
Sont dénoncés les tortures, les détentions arbitraires, les emprisonnements et l’atteinte aux libertés 
fondamentales. Le rapport fait également état de manifestations en faveur de l’indépendance. 

Au même moment, en Espagne, le juge Garzon, à la demande du Ministère Public de l’Audience 
Nationale, va enquêter sur les crimes internationaux commis par 32 dirigeants et militaires marocains 
au Sahara Occidental à partir de 1975. 

Ainsi, alors que le Maroc essaie d’embrouiller la Communauté Internationale avec une proposition 
d’autonomie qui défie trente ans de résolutions et qu’il poursuit une politique cruelle de répression 
contre les militants de l’autodétermination, la lumière se fait de plus en plus sur la situation réelle au 
Sahara Occidental. 

L’Association des Amis de la RASD s’en réjouit et appelle tous les citoyens marocains épris de justice 
et militant pour plus de démocratie à encourager et à militer pour l’application de la légalité 
internationale au Sahara Occidental. 

Paris, le 9 mars 2007 

Régime VILLEMONT 

 


